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Chambre des Beprèsentants. 
S1'.:A:XCE nu 10 Fimrnm ., n2r,. 

Projet de loi 

réglant à titre définitif les statuts des cantons d'Eupen, 
de Malmédy et de Saint-Vith (1). 

RAPPORT 

li'r\lT, AU Nm! l>E L\ SECTION CENTH,\LE (2). l'.\ll M. SINZOT. 

MESSIEUIIS, 

Le projet de loi qui est soumis ü vos délibèrations tend il mettre fin aux pou­ 
voirs extraordinaires conférés par la loi du Hi septembre H}H) au Huut Commis­ 
saire du Hoi dans les territoires d'Eupen, Malmédy et de Saint-Vith. rattachés it 
la Belgique par Ic traité de Versailles. 

L'heure est venue d'incorporer :'t la patrie belge les ten-itoircs rédimés, et de 
leur donner un statut définitif 

Cela ne peut se faire cependant, sans que hommage soit rendu à M. le 
Lieutenant Général Baltin, Haut Commissaire du Roi, Gouverneur d'Eupen­ 
Malmt\ly pour la belle œuvre qu'il a accomplie, clans des eircorrstnnces parfois 
délicates. 

Aux termes de l'article 31- du traité de Versailles les cercles (Kreise) d'Eupen et 
~folméd_y sont définitivement acquis ~t la Belgique. Comme le fait justement 
remarquer J'expose des motifs, toute raison d'un régime transitoire a disparu, 
puisque le délai de deux ans, à dater du transfert de souveraineté ù la Belgique, 
cl pendant lequel les ressort issants allemands àgb, de 18 ans pouvaient encore 
opter pour la nationalité allemande, cc délai est expiré depuis le 20 septem­ 
bre ·IH22. 

(.f) Projet de lui, 11" 570 ('1025-1924): 
(2) La Secüon centrale présidée par M. 'l'ibbaut , élail .-.,111poséc tie MM. 1>1,v·id, Brus­ 

selmans, Van Belle, Sinzot, Fischer et Wi11:111t1y. 
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Les _Ji miles des terntoires ainsi rattachés il la Belgique ont été fixées pat· lit 
commission internationale, prévue par 'l'article 35 du traité de Versailles. 

Ccpéndànfle projet (le loi. 'dans son art.ièle 3, déterînîn'e les limites entre 'la 
Belgique et le Reich Allemand. 

Au point <le vue juridique, cc nous parait ètre une snperfètation. L'article 3ö d11 

traité de V ersailles est devenu pour nous une loi tl raison de la loi belge du ·15 sep­ 
tembre qui lé ratiûe. 

Or, il prévoyait son mode cl' exécution : 
u A1·t. :-m. Une commission. composée de sept .membrcs, dont cinq seront 

>) nommés par les principales Puissances alliées et associées, un par l'Allemagne 
» el un par Ja Belgique, sera constituée quinze jours après la mise en vigueur du 
» présent traité pour Ilxer sur place ta' nouvelle ligne-frontière entre la Belgique 
>, et l'Allemagne, en tenant compte de fa situation économique et des voies de 
,> communication. 

,, Les décisions seront prises à la majorité des voix et seront obligatoires pom· 
» les parties intéressées ". 

. Sans doute l'exposé des motifs invoque l'article 68 de la constitution. On y 
répondra aisément C(llC les termes cc en vertu d'une loi » .indiquent neuernent que 
Je législateur doit se prononcer sur le principe de l'adjonction de territoires ~t .que 
ce principe était acquis par la ratification du traité de Versailles, devenu loi 
belge. 
Et dans l'ordre pratique, reconnaissons que l'adjonction de territoires est faite 

depuis longtemps. 
Quorl alnmda! non nocet ! 

• • • 

Le premier problème qui se pose est celui de l'organisation judiciaire et admi­ 
nistrative. 
Et ce qui préoccupe surtout les Belges des territoires rédimés, c'est lem désir 

de participer ù la vie. politique du pays qui les accueille. 
Diverses solutions ont été envisagées. 
D'aucuns voudraient la constitution des trois cantons d'Eupen, Malmédy et 

Saint-Vith. en un seul arrondissement. 
D'autres préfèreraient, que l'on réunit chacun des trois cantons it une province 

belge : Eupen à la province de Limbourg, l\lalmécly à la province de Liège et 
Saint-Vith á la province de Luxembourg. 

Par délibération du 29 aoùt J024, Ic conseil communal de :Malmédy demandait 
Ic rattachement de toute la partie Wallonne à Verviers, si Ic projet d'arrondisse­ 
ment distinct n'aboutissait pas. Et le Conseil de Saint-Vith, en date· du 
0 aoùt -1924, aussi bien que l'Assemblée populaire des habitants de la commune 
d'Amblève, émettait par les mêmes conditions - Ic vœu que Saint:Vitl1 fût 
rattnché à la province de Luxembourg. 
te projet gouvernemental par son article 8, incorpore les trois cantons dans 

l'arrondissement administratif de Verviers, les intégrant ainsi "dans la province 
de Liégc. 
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Il prévoit cependant, à raison cies problèmes divers qui peuvent se poser el tic 
la période d'assimilation, une mesure transitoire : Ic gouvemement peut nommer 
pour les cantons d'Eupen, llalmécly, un on plusieurs adjoints au commissaire 
d'arrondissement pour l'administration des communes de ces cantons, mais il 
pourra mettre fin à leur mission quand il le jugera utile .. 

Cette mesure nous paraît concilier les nécessités d'une administration sous une 
autorité unique, avec l'intérêt des populations rédimées ct!lem· souci des traditions. 

L'article A et l'article r; établissent la topographie des trois cantons ri rléter­ 
minent leur division en communes. 

Ces divisions administratives étant bien nettes, l'exposé des motifs annonce 
un projet <le loi spécial, en vertu duquel le nombre des représentants à élire .ronr 
l'arrondissement de Verviers sera augmenté d'une unité. Cet arrondissement 
élira clone six députés. 

Ce même projet fixera le nombre de conseillers provinciaux qui seront élus par 
les trois cantons. 

Telles sont les réformes proposées cl (fUÎ doivent aboutir il très bref délai. 
Nous comprenons Ic désir des populations rédimées d'exercer leur droit de 

choisir leurs mandataires cl de participer i1 la \'ÏC politique de là. Belgique. 
Ce serail, nous semblc-t-il, une grrwc erreur de retarder celle fusion complète 

de trois cantons avec la grande patrie. 

PREMIÈRE PARTIE. 

L'organisation judiciaire soulève quelques problèmes trrs délicats. li fout 
distinguer : 
a) Le tribunal de première instance; 
b) Les justices de baillnge, 
A. L'opinion générale - si nous en croyons les documents el résolutions 

divers qui nous ont été communiqués - souhaite sans aucune discussion, l'insti­ 
tution d'un tribunal de première instance pour Jes trois cantons. 

Des associations, divers conseils communaux désirent que ce tribunal soit 
installé à Malnié<ly : d'aucuns n'ont pns de préférence; enfin, arec Ic conseil 
communal d'Eupen (délibération du Hl septembre HJ24) )1. de ;\\s, juge de 
baillageà Eupen, estime que Ic tribunal doit ètre établi it Eupen. 

Citons cc résumé qui nous a été communiqué du rapport de M. de ~~·s. 

JO :l,_T' , ! ' ' - i,ECESSITI-: Il rx TRHICi.\l, m: l'RE)IŒRE IXST.\XCE l'OUR U:S THOIS C,\NTOXS. 

. Ceue revendication n'a aucun caractère germanophile on irrédentiste et ne 
procède aucunement d'une tendance ù s'isoler, preuves : 
Justifications de cette revendication. 
1. Langue : sm' trente communes, il n'y en n que six de langue française, 

mais tons y parlent et y comprennent l'allemand. 
2. Difficultés auxquelles se heurte l'inculpé qui doit. se rendre à Verviers : 

vo~'ngc - difficulté de l'instruction devant des magistrats ignorant la langue 
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allemande -, choix des avocats, difficultés pour les avocats de Yerviers Ile s'assi- 
1~-iilc'r la'législaliö'n ~liemaridc - appréhensions et erreurs des plaideurs, - pré- 
vcntibns contre des juges de Ve1·vie1;s et manque de confiance. · 

'. :3. n'frfiinltés de corriposition d'une chambre allemande ü Verviers - Iléeusa­ 
Lions, èmpèche1~i'cnts, ·-•;01llement, 'tous fes juges ne comprendront pas aussi bien 
l'allemand, etc. -:- Le juge des enfants de Ye1·,·icrs ne pourl'a exercer ses fonc­ 
tions !i Eupeh,·à raison 'de l'absence de relations arec la population. 

. ,~. Ceite . mcstfrc ne meuruit' pas obstacle :t la compression des dépenses ; 
locaux existent - frais sernient répartis entre les communes. 

G reffiers existent - juges de bailliages de Malmédy et de Saint-Vith pour­ 
raient _être membres de cc tribunal. A i,1a1111~cly et Eupen, riches bibliothèques 
'd'ouvrages 'juridiques ~ ministère public et juges d'instruction pourmient ètre 
choisis à V erviers, Les prisons existent. 

t>. Nombre des affaires nécessite la création d'un tribunal : 
De i6i>lcinbi·e I023 ù septembre ,1.n21~. on a introduit ù Eupen, Mühnélly et 

Saint-Vith, f>2,l affaires, dont l'objet était supérieur :t H0O francs, sans compter 
eclles qui ont été introduites h Verviers. 

. ' 

2° S1È<a: A Et.Jt>EN. 

· .lldlif's : Ville la plus importante, la plus commerciale et la plus industrielle. 
donc procès plus nom breux el plus i m portants qu'à Malmédy et St-Vith, population 
agricole. Grücc à son hinterland (Verviers et Aix-la-Chapelle) Eupen s'étendra et 
sera appelé ü prospérer ; Malmédy n'a pas d'hinterland. Distance de Malmédy cl 
de St-Vith à Eupen est la mémo que s'ils devaient aller :t Verviers; d'ailleurs 
auparavant ils devaient allel' ù Aix-la-Chapelle .. 

Signalons cependant que M. le Juge du baillage de Malmédy a préconisé Ia 
création d'une chambre allemande au tribunal de Verviers, à laquelle les juges du 
bailliage siégeraient comme assesseurs, tout en conscrvnnt'Ieurs fonctions de juge 
de paix. 

et il invoquait des raison d'ordre pratique : Ic nombre restreint des affaires, Ic 
transport des détenus, Ic Lemps perdu pour les avocats du barreau de Verviers. 
seul compétent. 

L'artlcle 7 du projet de loi rattache les cantons judiciaires d'Eupen, Malmédy 
ci dé St-Vith à l'arrondissement judiciaire tic Verviers. 

La raison en est que les magistrats du tribunal de Verviers ont pu se mettre au 
courant de la législarion locale pendant plusieurs années. D'autre part des diffi­ 
cultés doivent survenir lorsqu'il s'agira de substituer le droit belge au droit 
existant. 

Disons cependant que le ,·égime judiciaire lel qu'il est organisé par l'article 7 
nous paraît fort sommaire et ne tient guère comptedes desideratn rle la population. 

Il ne faut pas négliger que Ic projet contient Ioule une série de dispositions 
sur l'emploi des langues dans la procédure: cl si elles sont respectées, clics 
doivent amener la constitution d'une chambre de langue allemande au tribunal 
de V erviers. 

·: La procédure, 1fa1' interprète, est détestable tnnt pour la Société qui accuse que 
pour h\ prévenu <pti se défend. 
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La vraie solution ne serait-elle pas la création au'i,i•ès du tribnnal de Verviers 
d'une chambre allemande siègcant an correctionnel et au civil, Le petit nombre 
d'affaires (voir avis du juge dé bailliage de Maln1écly) permet . cI°'àcêórder :\'une 
chambre unique lés deux jtù;i(lidi.ohs. 

:Eilc dépendrait du tribunal de \'cr•iie1·s. Le présiderii i~ù ce tl'i'btfoùl tiufoit c'ófo­ 
pétence pour runvoyer devant cette chambre toutes lés äffbircs civilesqui dö'vt·äicri_t 
ètres jugées en langue allemnnde. Le Parquet agi1·ait de mème pom les ·:ilfàNcs 
pénales. 

Celle chambrciünérante siégerait à Eupen et it ~làlmédy. Et, de cette manière, 
on accorderait, scmhlc-t-il, l'unité de juridiction p6ifr l'arrondissement, et lü 
décentralisation judiciaire qui est Ic vœu des populations rèdimées. 

B - Les tribunaux de hàilliage jugeuiçnt en premier degré dans chacun (les 
trois cantons, Ceux-ci sont assez étendus. Eupen compte ~H3f1cctàrcs; ~iafrnédy 
aü.4 U, cl Saint~ Vith Id ,Id 5. Le Gouverncmc.nt s' est cepçn'clanl clécid~ à substi­ 
tuer purement et simplement des justices de paixù ces tribhna'ux de bailliage. 11 
se base s111• Ic bon fonctionnement de ces tribunaux jusqu'ores. Et si, ·chez nous, 
il est question, <le plus en phis, de supprimer des justices de paix po.ut· élargi1· la 
juridiction de celles qui subsisteraient, cc n'est pas l'heure, scmble-t-il, de boule- · 
verser l'organisation judiciaire des trois cantons. Le juge de paix prendra la place 
du juge de bailliage et la justice suivra son cours comme auparavant. 

Mais Ic projet de loi qui se préoccupe plus loin de tribunaux de police, ne les 
institue en aucune disposition. La Section centrale estime donc qu'il f~ut ajouter 
ù l'article û, alinéa 2, le texte suivant : « Ils exerceront les fonctions de juge do 
police conformément au titre premier, chapitre }H'CTllÎCI' dt1 Code d'insuuction 
criminelle », 

Le projet de loi ajoute ù ces 1·cgks génfralcs . de procédure une disposiiion 
spéciale relative aux « Auktionatoren » : Il s'agit d'une instilutión de droit alle­ 
mahd qui rcconnaït àdes officiers ministériels spéciaux le droit 1fo. p1·Ôcéfléi· à des 
ventes publiques mobilières. 

Ceci nous parait dépendre de la règle génét'ale - qui doit dominer tout Ic 
prnjcl. -- du respect des droits acquis. 

Le Gouvernement a voulu éviter toute équivoque et il précise la compétence de 
ces eommissaircs priseurs. Elle se limite aux ventes publiques d'objets mobiliers, 
Et, bien qu'ils échappent ù lu juridiction disciplinaire de la charnbredes huissiers, 
ib ont les mômes obligations que ceux-ci : notamment celle. de tenir des 
téperloircs. D'autres pait, comme pom les huissiers; leurs honoraires sont fixés 
par la loi .. 

Signalo1is, cependant. cp1c Ic droit prévu ù l'article IO 11e peul èt1·c reconnu 
qu'aux" Auktionatorcn >> q11i ont été maintenus en l'onction pat· l'arrêté du Haut 
Conunissaire du Hoi, en date du 2'3 juillet 1923. 

Les habitants des nouveaux territoires hclgcs se sont beaucoup préoccupés de 
l'établissement d'une conservation des hypothèques. 

Lciùlivcl'gcnccs surgissr~nt lorsqu'il Ùt{_-ÇÎl d'en établir le siège. 
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Signalons les arguments en faveur de Malmédy. Par délibération en date du 
29 août ·1924. le Conseil communal de cette ville faisait valoir: que Malmédy est 
au centre des trois cantons ; . que la proprieté est plus morcelée duns les cantons 
de Malmédy et de Saint-Vith que dans le canton d'Eupen ; que la population de 
ces cantons et leur superfleie est phis considérable que celles d'Eupen: enfin que 
le nombre d'acte est de 3~000 pour ces deux cantons et seulement de -1.250 pom 
Eupen. 

Un 'rapport très intéressant de M. le notaire Muyllc indiquait, comme motif 
d'ordre pratique que Ic receveur de l'enregistrement et des domaines de Malmédy 
connaissait très bien la matière. 

D'autre part, le conseil communal d'Eupen (délibération du J9 septembi·e-192/~) 
invoque une sorte de droit acquis; les salles spacieuses du tribunal de bailliage où 
sont déposées toutes les archives du « Grundbuch ,, . · 

M. de Nys, juge du bailliage, à Eupen, confirmait cet avis en donnant cet 
argument que durant la période du ,ter septembre -1023 au i cr septembre 19:2/t, il 
y a eu 701 inscriptions hypothécaires à Eupen contre BMi- à Malmédy et -197 à 
Saint-Vith. 

La Section centrale a estimé que l'intérêt des populations, s'accordait mieux 
avec une conservation fixée à Malmédy. Les communications sont plus faciles, et 
il semble bien que l'organisation y soit toute prêle. 

DEUXIÈME PARTIE. 

Cette partie du projet de loi traite des dispositions relatives à l'introduction des 
lois civiles et commerciales. 

Nous pensons qu'il ne faut traiter de ce problème qu'avec une prudence 
extrême. La notion des droits acquis se pose avec beaucoup d'acuité : nous n'en 
voulons pour preuve que ces observations de l'exposé des motifs : 

cc· L'introduction du Code civil belge dans les territoires d'Eupen-Mnlmédy se 
» fera nécessairement ainsi qu'il l'a été rappelé dans l'exposé général qui pré­ 
>i cède, .sous l'empire des principes qui régissent, dans tous les pays, l'effet des 
» changements que Je législateur apporte à la législation existante. 

,1 Il n'en sera autrement qu'autant que la loi d'introduction aura dérogé à ces 
, . . 

>i prmc1pes. 
» D'une manière générale, Ic principe de la non rétroactivité des lois suffira 

» pour éviter, dans l'application de la loi nouvelle, toute conséquence injuste on 
» dommageable, et la loi ne doit intervenir qu' exceptionnellement par voie de 
» dispositions transitoires. 

» La question de savoir s'il y a droit acquis auquel le changement de législa­ 
>i tion ne peut porter préjudice, dépendra, s'il s'agit d'un droit contractuel, de la 
>) <late des actes de contrat. >> 

Et des difficultés surgiront lorsqu'il s'agira de rechercher si un acte est anté­ 
rieur à la mise en vigueur des lois belges. L'article 2 du projet en est un exemple 
et le plus beau nid à procès que Chicaneau ait pu rêver. 

Nous proposons donc. formellement, que toute la deuxième partie soit dis­ 
jointe dµ projet et renvoyée à la Commission de Ja Justice, à raison du caractère 
spécial rles réformes proposées et de leurs conséquences, 
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li faudra donc intercaler à l'article 2 du projet, après les mots : les lois belges, 
cette résolution : « sauf en cc qui concerne les lois civiles et communales ". 

TROISIÈME PARTIE. 

Cette partie du projet vise l'introduction des lois spéciales sur l'emploi des 
langues, Ja chasse et la pêche, les mesures de séquestre el de liquidation dès 
biens des ressortissants allemands, les pensions militaires, les obligations 'mili­ 
taires, la loi communale, les lois relatives à la perception de certains droits au 
profit de l'État. 

J. L'emploi des langues. 

On peut résumer le système du projet de loi !1 ces deux règles, en ce qui 
concerne les procès-verbaux :_ 

a) Dans les cantons d'Eupen et de Saint-Vith, aussi bien que dans les 
communes énumérées à l'article 96, Büllingen, Bütgenbach, Elsenborn, et 
Rocherath, bilinguisme franco-allemand: 

b) Dans le reste du canton de Malmédy, fa langue française sera seule employée. 
Cependant, dans les cantons d'Eupen cl <le Saint-Vith, et dans les communes 

désignées pins haut, les déclarations devront être relatées dans les deux langues; 
el Jes procès-verbnux devront indiquer dans quelle langue les déclarations ont 
été faites. 

Devant les tribunaux de police d'Eupen et de Saint-Vith, Ja procédure sera 
faite en allemand et le jugement sera rendu de mème, mais l'inculpé a le droit de 
réclamer à tout instant la procédure française; cette interprétation nous paraît 
résulter du contexte; en effet, l'article 97, qui établit le principe de la procédure 
en langue française devant Ic tribunal de police de Malméd)•, autorise l'inculpé - 
nous préférerions le prévenu - i demander l'usage de hr langue allemande sous 
Ja double condition qu'il soit Belge et qu'il introduise la demande avant tout 
débat au fond. · 

JI n'impose, au contraire, aucune condition en cc qui concerne la procédure 
française devant les cantons d'Eupen et rlc Saint-Vith. Devant le tribunal de 
première instance siégeant an répressif' les règles sont légèrement modifiées. 

En principe donc, dans le canton de 'Malmédy, la procédure est faite en langue 
française : cependant Je prévenu pourra demander qu'il soit fait usage de la tangue 
allemande à condition qu'il soit Belge et. qu'il introduise la demande avant tout 
débat au fond. 
Poul' qu'il n')' ait pas d'erreur sur le sens de l'article 98 qui renvoie ~1 l'article 

précédent alinéa 3, alors que cet article est tout d'une renne, il faudra modifier la 
forme tvpographique de l'article 97. · .. 

L'article 08 apporte deux restrictions à la règle : s'il s'agit d'une •i•nstrüctióh; 
l'inculpé devra demander l'usage de la langue allemande lors de son premier inter­ 
rogatoire : cl lorsque Ic tribunal de Verviers agit comme juge d'appel des tribunaux 
de police, la procédure doit se faire dans la langue dans 'laquelle kjtig~!1fçnt ~ -~rè 
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rendu. Ccpendanr, mëme en appel, l'inculpé peul i1 tout moment demander l:1 
procédure en langue française. 

La chambre allemande du tribunal de Verviers qui siégerait à Eupen, aurait il 
suivre les mêmes règles. 

L'article H9 consacre Ic d1·oït pom· l'inculpé de présenter sa défense en langue 
francaisc ; dans cc cas Ic ministère public fera son réquisitoire en franeais et Ic 
résumera en langue allemande ; la partie civile fera plaider en frunçais. 

S'il y a plusieurs ineulpès.jl! sera föil usage de la langue 'lui aura été choisie 
par la majorité des inculpés; en ca~ de parité cc sera la langue française qui sera 
employée. 

Mais l'article 100 contient une dérogation importante cl il certains égards dan­ 
gereuse. cc Le tribunal pourra toutefois, p:w décision motivée, lorsque des circons­ 
>> lances exceptionnelles le justifient, déroger á la régie énoncée à l'alinéa précé­ 
>> dent ». 

Quelles seront ces circonstances exceptionnelles ? On les imagine diffleilement. 
"EL quel recours sera OU\'Cl'l contre celle décision ,pi i se ho l'ile à fi xer I 'cm ploi rle 
la langue'? 

La Section centrule proposé donc l'abrogation de l'alinéa '2 de l'article lOO. 
Un membre de fa Section centrale a émi Ic vœu qu'il fût tenu compte de la langue 
flamande dans les dispositions relatives ü l'emploi des langues dans ces cantons 
rédimés. La Section a estimé que c'était complique!' Ic problème qui lui est soumis. 

Le projet de loi ne contient aucune disposition relative i, la procédure devant la 
Cour d'Assises. 

Comment va-t-elle ètre orguniséo '! 
Devántle juge d'instruction l'inculpé peut demander la procédure allemande, 

cl pomTa présenter sa défense en allemand, soit à raison de sa détention prévcn­ 
tive, soit devant la chambre 1]11 conseil qui statue sm· la prise de corps. :\lais à 

. partir de cette ordonnance prévue par l'article 13-'1- (et non pas 13,l, comme Ic 
dit l'exposé des motifs) la procédure se fera en langue frnnruisc. 

Les articles 10 l cl ·I 01- prévoient diverses autres mesures d'applieutiou. 
L'article 10.-i réglemente l'emploi de l'allemand en matière administrative. 

11. - Lois sur la chasse et la 11èche. 
Le projet de loi prèvoit le maintien du droit local en matière de chasse et de 

pèche jusqu'au al mars W2G. 
Comme l'exposé des motifs Ic fait rcmarquer.ve droit local ne considère pas la 

chasse et la pèche comme objets de droits individuels, déterminés à raison rlu ter­ 
ritoire cl dépendant du droit de proprièlé. D'autre part, la vieille conception 
romaine du gibier re:; nullius est étrangère à ce droit. 

Au contraire le droit de chasse cl de pèche appartiennent à la collectivité, som; 
forme de commune. 

. Les habitants des cantons rédimés demandent que la comnumalisation de ces 
droits soit maintenue à litre définitif. OuLJ•c l'effet heureux qu'elle a poul' la con­ 
scrvation de la chasse et qui était signalù 1lb 188-l par ~I. Bcrgé it la Chambre 
belge, elle u.l'avantagc d'éviter des impositions aux habitants des communes <JUÎ 
retirent profit des locations. 
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La Section centrale propose donc à l'article 100 la suppression des mots 
cc jusqu'au BJ mars -1926. >> 

III. - Léqisloüo» sur les mesures de séquestre et lie liquidation de biens 
des ressortissants allemands. 

Deux articles sont consacrés à ces mesures. . 
Tout d'abord, le régime actuel, établi par décret du 10 novembre H)23 et qui 

autorisait à' lever le séquestre dans certains cas. )fais le Ministre des Finances 
sera compétent pour statuer sur cette main levée en place du Haut Commisaire du 
Hoi et les juges de paix seront compétents dans les cas où les juges de bailliage 
l'étaient. 

L'autre disposition tend à restreindre la notion de ressortissants allemands de 
l'article 270 du traitó de Versailles en excluant de cette notion ceux qui en vertu 
de l'article 36 du traité de paix ont acquis la nationalité belge. 
En effet, la loi du -17 novembre 192·1 limitait aux ressortissants allemands 

devenus Belges de plein droit en vertu de l'article :16 du traité de paix, la faveur 
de l'exemption de la liquidation des biens mis sous séquestre. 
L'exposé des motifs, (p. 63) donne les excellentes misons d'ordre pratique 

q11i justifient cette extension : 

« 'En restreignant :i la catégorie de Belges de plein droit la faveur de l'exemption 
)) de la liquidation des séquestres, les auteurs de la loi du ·1 ï novembre W2 I se 
» conformaient strictement au Traité de Y ersailles et ils obéissaient. d'autre part, 
)> à une idée théoriquement fort juste, ù savoir que seules les personnes devenues 
)) Belges de plano, en vertu de l'article BH, avaient la qualité de Belge au 10 jan- 
1> vier 1920 ( <late du transfert de souveraineté). Cependant, cette distinction 
,> conduit dans la pratique ù de véritables iniquités ; en effet, Ic système du Traité 
)> de Versailles, <1ui accorde la nationalité belge aux personnes des terrhoircs 
>, cédés, est en réalité fort imparfail: il subordonne l'acquisition (le la nationa­ 
,, lité belge à l'établissement dans les territoires au I"' aoùt mu et au IO jan­ 
)> vier H)20; toute autre considération est ici sans effet. C'est ainsi notamment 
>> qu'un grand nombre de personnes originaires des territoires d'Eupen-liai­ 
)> médy et fort dévouées à la cause de la Belgique n'ont pu ncquérir c< de plein 
)> droit » la nationalité belge; ils ne l'ont acquise qnc confonnément au§ 2 de 
>> l'article 36 du Traité de Versailles, c'est-à-dire avec l'autorisation du Gouvcr­ 
>> ncment, après que leur loyalisme cùt été prouvé ù l'aide d'éléments sérieux. On 
)) en arrive dès lors ù la conclusion qu'au point de vue de l'appréciation des sym­ 
» pathies pour Ja Belgique, dans Ic chef des ressortissants des territoires raua­ 
)) chés à la Belgique en vertu des articles 33, w~, 6i> du Traité de Versailles, 
)) l'acquisition de la nationalité en vertu de l'article 36, alinéa 2, du Traité est m1 
» élément plus pertinent que l'acquisition de plein droit de cette même natio­ 
,> nalité. )) 

)la is nous pensons q u 'il serait utile pour évi Ler Lou les dilllcultés, pu isq u'i 1 
s'agit d'un statut spécial d'indiquer dans la loi que: cc les frais de séquestration 
resteront en Lous cas á charge de la masse séquestrée. » 
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IY. - Pensions mdiuiiree. 

Le projet de loi consacre clé~rî1tivenient le régime qui a été établi par le. décret 
du 25 MptefuHi;è · J 923, p1'is• par ~r. le ll:hff Côilifoïss•afri!dtl R<H; gó11vèrnelfr. 

Pour des raisons d'ordre· ·priti~u:e · que· l'exposé des motifs énumère, -la 
Section centrale a estimé que la meilleure solution était d'adopter le système 
actuel qui adapte Jes lois belges dù 23 novembre Ü)f 9 et du 31 Juillet 192.3 _ aux 
circonstances spéciales du 1;égï1nè. 

V. - Obligations militaires. 

Le Section centrale ·a été saisie d'un vœu des pères de famille d'Eupen, en 
date du 2~, août Hl24, et sollicitant I'cxonérationdu service milifairc pour leurs 
enfants pendant une nouvelle période de six années. 
Il parait, au contraire, que cette exonération rie se pouvait comprendre que 

dans le régime transitoire: alors que Je · statut définitif n'existait pas et <1ue, 
les territoires retlimés ne participaient pas à la.vie publique du pays. 

C'est ainsi qùo lors du transfert· de la souvcrnlneté à la Belgique, le Haut 
Commissaire du Hoi, avait assuré l'exonération d'obligations· militaires pendant 

- quatre ans. 
Le projet de loi s'arrête ù cette limite et exempte ·ae ces obligations les 

individus qui ont acquis où :icctuciir(Ùit In nationalitó belge en vertu de l'article 30 
du Traité de Versailles et qui sorit nés antérieurement an 1"" janvier 190-1. 

VJ. - Loi communale. 

Une première disposition de l'article -1 m. maintient.le mandat des· conseillers 
communaux actuellement en fonction jusqu'au renouvellement intégral des 
conseils communaux en Belgique. 

La seconde partie de l'article a pour objet de consacrer expressément le droit 
acquis des bourgmestres fonctionnnircs .. L'institution du droit allemand est Loule 
différente de la nôtre : Ic bourgmestre, suivant celte conception; est un fonction­ 
nuire, avec Lous les droits de celui-ci. On leut' a promis de maintenir la 
situation acquise et le projet Je l'ait au point de me fonctions, traitement et 
pension dans les articles l 1B et I H. 

VIL - Lois relatives à la perception decertains droits au profit de l'État. 

La section. centrale a approuvé les dispositions du projet de 'loi qui tendent 
~t assurer un régime uunsitoire pour assurer la -perccption des droits, pour 
permcure l'établissement du cadastre, Ie dépôt de testaments confiés aux juges de 
baillage, cl enfin Ic recouvrement des frais de justice. 
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QUATRIÈME PARTIE. 
D1sros1TIONS DIVERSES. 
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1. - Assurances sociales. 

L'article -1-19 maintient le régime des assurances sociales· tel qu'il est 'réglé par 
les dispositions du décret du 12 septembre -1923. 

Cependant l'alinéa 2 a suscité des inquiétudes : sous réserve <les droits àcqûis, 
des modifications pourraient être apportées à ce régime par des m·1'êtésToyaux 
clans un hut de simplification et en vue de l'adaptation du réginie .au système 
belge. El le commentaire que donne l'Exposé des motifs de cet article n'est pas 
fait pour les rassurer. 

Les syndicats demandent donc que le texte de cet alinéa soit modifié. dans ce 
sens et sous réserve des droits acquis, des modifications pourront être apportés à 
ce régime par la loi et après consultation des organismes intéressés >>. 

La Section centrale ne voit pas d'inconvénient à la modification proposée. 

II. - Les autres dispositions du projet règlent: 

lQ La destination des biens provenant de la liquidation des anciens cercles, qui 
seront répartis entre les communes qui ont contribué ü la formation du patrimoine: 

. 2° Les pensions civiles. des fonctiónnaircs, en tenan; compte dé cc fäit que, 
sous le régime allemand Jes pensions étaient it charge de l'État; 

3° Le maintien de quelques dispositions spéciales au sujet· desquelles il n'y a 
pas clc discussion; 

4° Le régime monétaire des cantons rédimés. 

DISPOSITIONS FINALES. 

L'article ·l 28 consacre une dérogation aux règles ordinaires. 
Le principe de la non rétroactivité des lois ne s'applique pas aux lois cle procé­ 

dure comme le dit Carré : 
,, On peut donc le considérer comme étranger, pour ainsi diro, · aux lois de la 

>) procédure, puisqu'elles se bornent, en génfral, à prescrire les moyens de 
>> conserver ou recouvrer les droits des parties. sans avoir, au fond, aucune 
» influence sur ces mêmes droits, ù l'égard desquels le juge ne prononce jamais 
>> qu'en vertu clcs dispositions antérieures qui les concernent. 

» Par suite de conséquences, ces lois doivent ûtrc exécutées au moment de leur 
>i publication, même <lans les procès qui auraient été commencés au paravant >>{ l). 

Au contraire, l'article (28 décide que la procédure continuera à ètre réglée par 
les lois applicables antérieurement à la mise en vigueur de lu présente loi. 

Il n'y a d'exception 'fUC poL1I' Ic droit d'appel; si cet a1>pcl n'a pas été inl.crjctt~. 
il le sera, cl il sera ,ingé d'après les dispositions misés en vigueur dans le projet 
de loi. 

Som; réserves des observations et amendements ci- dessus, la Section centrnle 
p1·opose l'adoption dn projet. 

Nous ne pouvons cependant clore cc rapport sans signaler ce problème très 

(i) CARI\É f'l C!IAU\'.EAU, 1, p. 9, 
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délieat cl auquel les habita11ls des cantons rédimés attachent une impor­ 
tance juridique on sentimentale : le respect des droits acquis. 

L'article 2 du projet stipule que « sous réserve des dérogations prévues p~11· la 
présente loi, la Constitution el les lois belges, ainsi que les ürrèts cl rëglernents 
pris en exécution de ces lois, sont rendus obligatoires à la même date dans toute 
l'étendue de ces territoires. » 

Nulle part, dans Ic projet, nous né trouvons la définition du droit acquis. Et 
cc silence inquiète. 

Sans doute, l'Exposé des Motifs dit expressément 1111e le principe qui domine 
le projet, c'est le respect des droits acquis ; il ajoute que è' est la pensée qui à 
inspiré les auteurs du Code civil, lorsqu'ils ont rappelé 11ne la loi ne dispose que 
pom· l'avenir et n'a pas d'effet rétroactif": 

<< Aucun texte légal n'est d'ailleurs nécessaire pour consacrer ce principe 
,, d'équité cl de justice; la jurisprudence aura :1 coup sûr á en faire en l'espèce de 
,, nombreuses applications. 

,, )fois si l'entente est aisée sur Ic principe, que de divergences d'opinion sm· 
>> les éléments intrinsèques ,lt: ces termes ,, droits acquis ,, . 

L'Exposé des Motif.-; considère donc comme inopportune une définition des 
droits acquis. 
Est-il sage de fixer dans une formule légishtlivc une notion qui a subi une évo­ 

lution considérable et qui, sans aucun doute, n'est pas encore fixée? 
La théorie ancienne de la non rétroactivité des lois s'inspirait de la sécurité 

statique des droits. 
Elle distinguait donc entre les droits acquis et les simples espérances ( 1). 
line théorie plus moderne, plus complexe aussi et plus nuancée est basée sur 

cette présomption - Lont à faitjul'Ï$tantum n'est cc pas'! - que la loi nouvelle 
vaut mieux r1ue l'ancienne ; dès lors Ic principe est <1u~ les conséquences futures 
résultant des faits ou des institutions untéricures ù la loi nouvelle doivent ètre 
régies par celle-ci. 

Cependant Colin cl Cupitant IJUÏ reprennent à leur compte celle théorie, y 
apportent deux exceptions très importantes : 1° les contrats une fois formés 
rlemeuront exclusivement régis par la loi sous l'empire de laquelle ils ont. été 
formés ; 2 • la loi nouvelle s'applique lorsqu'il s'agit des lois impfratives ; mais 
elle ne s'applique pas lorsque la loi modifiée est une loi supplétu.e, c'est-à-dire 
purement interprétative de la volonté rles parties. (2) 

Quoi 1p1'il en soit, et quelque mérite qu'il faille auribucr i1 cette nouvelle 
théorie, constatons avec M. Demoguc que : 

« Aucune des théories en présence. ancienne ou nouvelle, ne donne donc la 
» solution sntislaisnntc 1111 problème, qui est peut-être. envisagé ainsi cl. sur eer­ 
>> Lains points, celui de la quadrature du cercle. De cc conflit aigu ent l'e des inté- 

(1) Voir noie Sirey, 1910, 2 225. 
(2) Voir Coi.urx cl CAPITA NT, Droit civil 1923 pp.Hl l'i suiv. V, i1· \' Al1E11,1,i,; Som11t1rns lln« 

théorie 1w1tcrlle sur lei non rétroactivité des lois Ucv. crit, 1893. IIF.YEllAND, 1,n non rètm- 
activité des lois. l'aris 1 !J07. ·· · - ·· ··· · 
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>) rèts inconciliables nait st~l' ces questions une obscurité ttui n'est pas près de 
>) disparaitre, Elle ne s'éelaireira sans doute ,1uc 1•~11· des distinctions nombreuses.» 

Faut-il donc définir, législativement, une notion aussi fuyante '? 
Nous pensons que ce serail néfaste, el qu'il suffit de maintenir le principe du 

respect des droits acquis. 
Nous ne voyons cependant aucun inconvénient à ce ((Ile Ic texte '1c l'article 2 

soit ainsi complété: « Les droits acquis seront respectés». 

/,e Rapporteur, 

fotüCE SIN ZOT. 

le />ré.'fideut, 

füm.f; TIBBAUT. 
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Wetsontwerp 
betreffende de aanhechting van de kl'lnt~s Eupen, Malmédy 

en Sint-Vith (1_). 

VEHSLAG 
NAm~NS DE MIDl)ENAFJ)El~LING (2) UITGEBHt\CHT Doon DEN lllŒH SINZOT. 

----.i~-- 
MIJNB HURE~, 

Het wetsontwerp dat aan uwe bc1'a:ü1shgîng is onderworpen, heeft ten doc 
een einde le stellen aan de buitengewone bevoegdheid door de wel van ·1 ~ Sep­ 
tember ,J9,J9 toegekend aan den Hoogen Commissaris des Konings in de grond­ 
gebieden Eupen, Malmedy en Sint-Vith, krachtens het Verdrag van Versailles 
aan Beigiëgehéoht. 

De tijd is gekomen om deze aan het Belgisch Vaderland gehechte g1·ondge­ 
bieden met een definitief statuut te btgiftigen, 

Dit kunnen Wij" echter niet doen zonder aan Luitenant-Ueneraal Baltia, Hoog 
Commissaris des Konings, Gouverneur van Eupen-êlalmédy, hulde · te brengen 
voor het prachtig werk dat hij onder soms kiesche omstandigheden heeft tot 
stand gebracht. 

. . 
Kraehtens artikel 3/~ van hel V crdrng van Versailles, worden de kreitsen Eupen 

en Malmédy voor goed aan België gehcchL. Zooals in de Memorie van Toelichting 
terecht wordt gezegd, bestaat e1·_ geene. enkele reden meer om het. voorloopig 
stelsel te handhaven; immers de termijn van twee j~i,eö, te rekenen van den 
datum waarop de soevereiniteit aan België werd overgedragen, termijn gedu­ 
rende denwelke de Duitsche onderdanen, Len minste ,1s jaren oud, nog konden 
kiezen voor de Duitschc nationaliteit, is sedert 20 September -1922 verstreken. 

(1) Wetsontwerp, 11r 370 (I023-i924), 
(~) De Mitldcnalueeling, vooogezetcn door den heel' 'I'ibbaut, bestond uit de heercn 

David, Brusseluiaus, Van Belle, Sinzot, Fischer en Wî11andy, 
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De gr~nzcn van de aldus aan België gehechte grondgebieden werden bepaald 
do°.r de Internationale Commissie, voorzien bij artike] H;S van hel Verdrag van 
Versailles •. 

A.-rtik~l 3. bepaalt nochtans de gî·ênzen tusschen België ~n het Duitsehe Hiik. 
In}~l~ .• ~isêti."ôpziêll_t sëhijrît ons 'êÜt v·erbazénd toe. Aï;ük"èi 3ti van het Vèrdl'ag 

van· Versailles hecl'l bij ons kracht van wet gekregen, luidens de Belgische wel van 
Hi September; waardoor dit'~rtiker,vordt'.bekt•àcHtigil;. 
be wijze van tenuitvoerlegglng werd aldus voorzien : 
<< Art. 3!,. Eene Commissie bestaande uit zeven leden, waaronder vijf worden 

benoemd .door de voornaamste, geallieerde.en .. geassocieerde Mogendheden. één 
door Duitschland en één door België, wordt samengesteld vijftien dage~ na de 
inWerkitlgtreding van .dit Vc1'.~ràg,;ten einde ter' phHffse tiéfüë"ûwè gVcn'slij11'fo 
trekken tusschenBelgië en Duitschland, met inachrneming van den econornischen 
toestand en de verkeerswegen. 

» De beslissingen worden genomen met meerderheid van stemmen en zijn hin­ 
dend -~·001· de betrokken partijen ». 

Ongetwijfeld wil de Memorie van Toelichting steunen op artikel 98 der Grond­ 
wet. Ôa~u· tegen kàn men echter licht aanvoeren, dat, de w_o91·,clen«. krachtcns.eene 
~\'el ,, klaar aanduiden dat de wet-gever _over het beginsel van aanhechting van 
g1·onclgcbicden moet uitspraak doen en dat dit beginsel was aangenomen door de 
goellkeùring van het V erdrag van V ersailles, dat Belgische wet geworden is. 

E~ laten wij het maar erkennen, dal practischerwijs de âalilieèhtialg \'UO g1·ond­ 
gcbicd~i1 sedert lang is geschied. Quod abundat nonnocet ! 

, . 
Het eerste vraagstuk dat oprijst is dit van de rechterlijke en bestuurlijke inrich~ 

ting. 
. DeBelgen van 'het aangehecht gebied zijn cr vooral om bekommerd deel te 

kunnen nemen in ,;el politieke leven van het land dat hen heeft opgenomen . 
Yersehillend« oplossingen 'werden 'naar voren geb1·aéht. 
Sornmigen zourlen willen dat de drie kantons Eupen, Malmedy en Sint-Vith 

toteen.enkel arrondissement werden opgericht. 
Om geographische en taalkundige redenen, zouden anderen weer elk van de drie 

kantons met eene Belgische provincie wi11en·vcrecnigcn. Eupen aan de provincie 
Limburg, ~Ialmcdy.aan clc provincie Luik en Sint-Vith aan de provincie Luxem­ 
burg .. 

Op 29 Aùgnstlls ·UJ:U, heeft de gerùeenteraad van Malmed)' gevraagd datheel 
het Waalsèh gedeelte aan· Verviers zou gehecht worden, indiön het ontwerp van 
alzonilerlijk arrondissement er niet 'doorkwam. tnde ll:iàcl van Sint-Vith, evenals 
de: Yolksvergadering van de inwoners. der gemeente Amblève, heeft op 9 Angus­ 
lus H)24 in dénzclfden zin ·den wensch uitgedrukt ·dat Sint-Vith bij de provincie 
Luxernbürg' zou ingelijfd worden. 

Krachtens artike! 8 van het ·Uegceringsont,ve1·p~ worden de drie kantons 
ingclijfrl in het bestuurlijk arrondissement Verviers,' én 1,yorden z; aldus met de 
provincie Luik vercenigd. 
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- \Vegcns de onderseheidene vraagpunten die kunnen oprijzen en de periode 
van assimilatie, wordt daarbij echter een overgangsmaatregel vóorxien : de Regee­ 
ring kan voor de kantons Eupen, Malmédy. een of meer. adjuncten v:ü1dèn 
arrondissementseemmissaris benoemen, voor het bestuur der _gemeenten van · deze 
kantons, doch zij kan aan hunne zending een eind stellen wanneer zij dit 
oorbaar acht. 

Deze maatregel schijnt ons toc tie noodwendigheden ,,:m een bestuur i,rnler 
een enkel gezag te kunnen overeenbrengen met het bcl:rng der :Hijgcmaakte 
bevolkingen en dezer bezorgdheid voor de overlèveringen. 

De artikelen 4 en ;, stellen de plaatshcpaling vast der drie kantons en bepalen 
hunne verdeeling in gemeenten. 

De bestuurlijke verdeelingen waren wel duidelijk. 
De Memo,·ic van Toelichting kondigt een bijzonder wetsontwerp aan, naar 

luid waarvan het Le kiezen aantal vertegenwoordigers voor het ui·1·ontHs~~1ii~pt 
Verviers met een eenheid zal ,·crgl'Oot worden. Dit arrondissement zal âi1s zes 
vertegenwoordigers kiezen. 

Dit zelfde ontwerp zal het aantal provineiule raadsleden bepalen, welke door de 
drie kantons zullen gekozen worden. 

Ziedaar de voorgestelde hervormingen welke binnen zeer korten Lijd moeien tol 
een gocd'einde worden gebracht. 

Wij begrijpen den wensch der vrijgemaakte bevolkingen van hun redit uit te 
oefenen; namelijk : hun mandatarissen le kiezen en aan hel politieke leven van 
België deel le nemen. 

Hel ware, naai· onze meening, eene zware vergissing Yan deze algchcelc ver­ 
smelting der drie kantons met het groole Yaderlnnd te vertragen. 

EERST~~ DEEL. 

De rechterlijke inrichting brengt ecnige zeer kiesehe vraagpunten nam· voren. 
Men moet onderscheiden : 
a) De rechtbank van eersten aanleg ; 
b) De kantonrechtbanken. 
A. ;\(oclen wij de onderscheidene bescheiden en besluiten gclooven, welke ons 

werden medegedeeld, dan wenseht de openbare- meening, eenparig; de 'instelling 
van ecnc rechtbank van eersten aanleg voor de drie kantons'. 

Onder de vereenigingen, zijn cr onderschcidencgemeerucraden welke wenschen 
dat die rechtbank Le Malmédy worrle lot stand gebracht ; andere hebben geen 
voorkeur. Eindelijk, met · den gemeenteraad van Eupen (berâadslagi11g van 
-lO September ·rn2t") is de heer Nys, kantonrechter. te Eupen, van gcYoclcn cfal 
de reelubank Le Eupen moet opgericluwonlen. 

Vermelden wij deze samenvatting van het ons medegedeelde verslag vau den 
heer Nys : 

1. - Noodzal.-elijkheid Mn eene rechtbank van eersten aanleg 
voor de tlrie Iuuuons. 

Deze eisch is grcnszins Yan een germanophilischcn of irédentistischen nard en 
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kh'm'firi 't ·geheel niét voort uit een strekking om ,zith af' le zonderen; bewijzen : 
Rechtvaardiging van dezen eiseh : 
,f.; Taül : op' dërtig gemeenten, zijn e1· slechts zes met het Franseh als voertaal. 

dócli~feifet·eèn spreekt en verstaat cr Iluitseh. 
2:: · Bezwaren die de verdachte ontmoet welke zich naar Yerviers moet begeven: 

reis, moeilijkheden bij hel onderzoek voor magistraten die de Duitsehe laai onkuu- 
>dig•;ijn: keuze der ndvocaten, moeilijkheden voor de advocaten van Yerviers zich 
de Duitsche wctgering,cigen te makèn - sèhuwvalligheden en missingen l,if de 
r,Icîtcrs;.:..... vooriugenomcnheid tr,gei1 de rechters van Verviers en gebrek aan ver­ 
trouwen. 

·i. 'I\fücilij kheden voor de samenstelling van een Duitsehe Kamer le Verviers. 
Wrakingen, beletselen, rlienstafwisseling, al lie rechters zullen niet even goed 

épui_rsëh' verstaan, '.:enz. - De kinderrechter van Verviers zal zijn ambt niet 
kunnen-uitoefenen te Eupen, daar hij gcenc betrekkingen heeft met de hevol- 

·'kihg. 
li.. Deze maatregel zon de inkrimping der uitgaven niet beletten ; de lokalen 

'hè~iaàn\' dé kosicn zonden verdeeld worden over de gemeenten. 
· Griffiers bestaan - baljuws nm Malmédy en Sint-Vith zouden leden kunnen 

. 'z{jn 'van·dfo rechtbank. Tc Mu-lmédy en te En pen zijn rijke bibliotheken van juri­ 
dische werken - openbaar ministerie en onderzoeksrechters zouden kunnen 
gèkoz'cü. worden té Y erviers. De gevangenissen bestaan. 
· •fi:: Hët0'gefol zaken eiseht de oprichting van eenc rechtbank : van Septern ber 
J9~3 tol september 1!)2/i, heelt men Le Eupen, lfo]mécly en Sint-Vith r;2-1 YOl'­ 

dcHrtgèn'iiigesfeld:, waarbij het ging over meer dan 600 frank, zonder deze, le 
Verviers ingesteld, mede te lellen. 

2r:·Zin:,. -rr,, Eurmi 
Hcdencn : Belangrijkste stad, de eerste handels- en nijverheidsplaats, dus meer ,m hcl'~11grijlw ·processen dun Le )Jalmédy of Sint-Vith, landbouwbevolking. 

Door zijn hinterland (Verviers en Aken) zal Eupen zich uitbreiden en lol grootcn 
hlo'ei; komen: Malmédy heeft geen hinterland.' Afstand van llalmédy en Sint-Vith 
totEupeu is dezelfde ab wanneer zij naar Verviers moelen gaai); zij moesten 
ten anilcfe vroeger, naar Aken. 
Wij"zen wij' er noehthans op, dat de rechter van het baljuwschap )lalméd)' 

heeft voorgesteld cenc Duitsche · Kamer hij: de Rechtbank van Verviers op le 
richten, waarin de rechters van hel baljuwschap zouden zetelen als assessoren, 

· 1cr\,!1jfü1j. hun rinfüt van vrederechter zouden behouden. 
'En hij haalde daartoe beweeggronden aan Yan economischenaard : hel beperkt 

getal in ken, bbt vervoer' van de gevangenen,. verloren Lijd voor de advocaten van 
Verviers, alleen bevoegd. 

Aî-'t'ikcl 7 Yan het ontwerp heeht i1c rechterlijke kantons Eupen, 'Malmédy en 
s,:~Vfffi aan hel r'cchlédijk arrondissement van Verviers. 

De reden daarvan is, dat de magistraten van de rechtbank van Verviers gedu­ 
tc'ndê ,·éle [arch dcgclegenhcidhndden sichop de hoogte-te stellen van de plaatse­ 
lijlÛ(,vêlg'é,•ing.AnÜcrzijds moeten er moeilijkheden oprijzen wanneer het gehit, 
het~~csthNrid. rechtdoor het Belgisch recht te vervàngen. 

·:zcgg·c-n ,vifcclitcr/ dat "het rechterlijk regiem. zooals her door artikel 7 wordt 
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ingericht, ons zeer beknopt lijkt, en bijna geen rekening houdt met de verlangens 
van de bevolking. 

Men mag niet uil het oog verliez_en dat-het ontwerp eene hfefo:rce\<s,~~paliqgen 
bevat over het gcbrûik der talen bij de .reehtspleging.c worden,qiç gi~ef~jt~ig~. 
dan moeten zij "leiden tot liet. samenstellen . van. eene Duitsche K~riuf b1j de 
Rechtbank van Verviers. 

De rechtspleging met een tolk is uit-den .booze, zoowel :voor,;ll,c, Naa~~bappjj 
die' beschuldigt als voor den beschuldigde die zich verdedigt.. 

Zou de echte oplossing niet zijn van bij de Rechtbank ,van.Yei:vie)'S c~µ~,.~Mf­ 
straffelijke en civiele Duitsehe Kamer te maken? Het gel'ing getal zake~.{~~r1Jft 
oordeel van den kantonrechter van i\Jalmédy) laat toc aan .één-enkele kamer _peidc 
rechtsmachten te verleenen. · 

Die enkelvoudige kamer zou afhangen van de rechtbank van VerviefF-Pe 
voorzitter van die rechtbank zon bevoegd zijn· Oil) voor die. kàmer ~l de. civiele 
zaken te verzenden welke in de Duitschc taal zouden moeten behandeld w_ordpp. 
Het Pa Heet zou eveneens handelen voor. de strafzaken. ,. , 

Die kamer zou haar zetel hebben te Eupen en te Malm.édy,.:En, ~p ~lit,,rijic, 
ion men, - naai' het schijnt - de eenheid van rechtsmacht aan. ~~L a11,~v1d.issc­ 
ment verleenen en de rechterlijke decentralisatie welke in .dcn wcü~èh.Fgtv;m de 
vrijgemaakte bevolking. 

Il. --- De kantonrechtbanken spraken recht in eersten nanlegin jcde,,i;.è~~;.dJ_"ic 
kantons. Deze zijn tamelijk uit.gebreid. Eupen Lelt. :593 hectaren: ~•~_-91~s\,y 3~_,4'1A 
en Si~I.-Vith /~-1 ,l~-15. De Regccring heeft echter beslist deze ka1:1_il>11g~r~~h~cn 
eenvoudig le vervangen dooi· vredegerechten. Zij steunt op de t.lcugèlçl~j~l•~\tyro 
die rechtbanken fot nog toc. En zoo cr, Le onzent, meer en meer. sp_m~~-_.\'.~Q_ ,Js, 
vredegerechten af le schaffen om het rechtsgebied te verruimen van die welke 
blijven voortbestaan, schijnt loch het uur nog niet geslagen Le zijn omde.rechter­ 
lijl<e inrichtiug van· de drie kantons dooreen te werpen. 

De vrederechter zal de plaats innemen van den kantonrechter en: he.t- gerecht 
zal voórtgaan · zooals vroeger. 

Dó~h het wetsontwerp dat zich verder bezighoudt met de 'politierechtbanken. 
richt ze 'door geen enkele bepaling op. De Middenafdeeling · is dus van, ,gev9elcn 
dat aan artikel 6, lid 2, de volgende lekst moet. toegevoegd worden.: «·,Zij 
oefenen ook 'het ambt uit van politierechter overeenkomstig den eersten, titel, 
eerste hoofdstu k van het Strafvorderingswetboek ». 

Het wetsontwerp voegt hij deze algemeenc regelen van reshtsp!f~ln_g;tene 
bijzondere bepaling betreffende de cc Auktionatoren » :,J~rt. bct~·c~~-. ff~1c jnstel­ 
Jing van Duitsch recht, welke aan. bijzondere ministcricele ambtenaren ~~U'.çcht 
toekent lot openbare veilingen van roerende zaken over te gaan. · · · ,. ' 

Dit 'schijnt ons verband te houden met den algcmccncn regel ~ die ieder 
ontwerp moet beliccrschcn -, te weten : den· eerbied foor· <le 

I vé;·~vorven 
· rechten. 

De Regeeri ng heeft ieder misverst and willen vermijden en zij om~çh,rijft n.~uw­ 
keurig de bevoegdheid van deze aangestelde schntters. iHnm\c , b~fr~_gd~~~d · is 
beperkt tot de openbare veilingen van roerende zaken. En hoewel ~jj ontsnappen 
aan de tuchtrechtsmacht van de deurwaarderskamer, zij hebhen to<:h dezelfde 
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verplichtingen nis de deurwaarders, namelijk: van een repcrl orium hij te houden. 
;\ridcrzijds, worrlen hunnehonoraria , evenals voor <le deurwaarders, hij (Ic wet 
bepaald. 

_ ,1cr~h;-Idcn wij echter dat ~cl bij a'rqFcl ,lù v?Órzienc rcrtll slecht? kan, erkend 
\\'ót(~en àan de '.( Aukûonatoron :) ,welke in functie werden behouden door het 
beslui] van den Hoogen Koni11klijkcn Con~niissaris, d,L° 2G Juil fù2:J. 

De bewoners van de nieuwe Ilèlg1schc groiidgcbicden .hebben zich veel hczig 
_gdùHidc'n mei het vestigen van eenehcwariug' der hypÖtl1ckcn. 

·zi(zij11 niet meer a·kkoo1i wanneer hel g~kli. den zetel da'.1rvan vast te stellen. 
Ten voordeele van Malmédy worden _de volgende bewijsgronden vooruit ge:wl : 
füj .hcl'aadslagirig van 29 .t\u_guslus _191:Ü, deed de gemecnternad van deze star] gel­ 
den.: clùt. ~Jahnédy in het centrum ligt Yan de .drii'. kantons; dat.de eigendom meer 
vcrhi,oklfoÎd is i~ de kttnl()~S Malm1~d V en Sïn't-Vilh. <h~ll in het lm nton Eupen: 
rlal de bevolking van die k:t;it.ons en hunne ·oppcl'vlaktc aanzie1ÙijÎ~ê1· 1,ijn dan die 
van Eüpcn; eindelijk, dat h~\t auntal akten VOO!' die twee kantons a,ooo bcdrartgl 
en sledüs 1 ,'2f>O voor Eupen. 

E'cn zeer bcl::n1gwckkcnd verslag. van den heer notaris Muyllc vermeldde als 
reden van practisehcn nard, dat de ontvanger der rcgi8tr;üîc en dei· domeinen, te 
Mnlmédy, zeer wel op de hoogte wns van de zaak. 

Arnfo,.-ziJds steunt de g_c1ne1~nternad van Eupen (bc1·a:1dslaging van 2U.Scplem­ 
hcr,'·t9Z{~ 0}) een soort van verworven recht ·= de ruime zalen van het kantongc­ 
recht waar heel hel archief van her. cc Grundbuch >) bewaard wordt. . . . .. . 

'oó heer Nys, kantonrechter te E~1pen bevestigde dit advies. met erop te 
wijzen 'dat, gedurende het tijdperk van I September rn2a tol J September -W:M, 
cr te Eupen ïOI hvpotheckinschrijvingcn waren tegen il/li~ Le Mnlméd_y en 
!Ui Le St-Vith. 

De Mi<ldcnal'dccling was van oordeel dal het bchmg dei: bevolking beter wu 
sl.rooken met een bewaring te Malmédy opgericht. De verkeersmiddelen zijn 
gemakkelijke,· en het schijnt {lat de inrichting cr gereedstaat. 

T\VEEDE DEEL. 

D'it gcdccll.c van het wetsontwerp handelt ove!' de bepalingen betreffende de 
invoering van ~le wellen in burgerlijke .zakcn en in \handelszaken. 
\\\j' \ueencn füit het verslan(Ùg is dit vraagsl uk slechts met de g'l'OOlsle 

vooi·iiéhtighcîil aan. te vatten. Het begrip van de rechten i:-; een zeer netelig 
vraagstuk : ,vij halen als bewijs enkel aan ,,;nt de Memorie van Toelichting cl' van 
zegt: 

c( Üc iuvocring van het Belgisch B111•g1~1'iijk Wetboek in de gebieden Eupen­ 
M;i'1111edy zal, zoo-Is cr aan herinnerd werd in de algcruecnc uiteenzetting ,die 
\'O_orafgnat, noodzakclijkc1·wij~c gcschiede~1 naai· de g1·011<lbcgim;cl~n ·die i11 alle 
laiiilèn gèl<len voor de uitwerking van de dooi· ·deü wetgever aan de bestaande 
wetten ·,(îcgclJJ'achtc wijzigiùgen. - 
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,, t:1· zal mani' van afgeweken worden \'OOI' zoover de wel lot -invoering van 
1lic princiepen afwijkt. 

<< Ovcl' het algemeen zal het beginsel, volgens hetwelk- de wellen ;geerHéhtg­ 
werkende kracht hebben. volstaan om bij de toepassing der nieuwe wet .elk 
onrechtvaardig of scharlelijk gc\'Olg le weren. De wel «lient slechts bijuitzonde­ 
ring tusschen beide Le komen door middel van ove1·g::mgsbè1falingên.• 

» De vr,.mg of.er een verworven recht bestaat, wnaruan rie verandering-vau wel­ 
gering geene afbreuk doen mag. zal, wat betreft een ·1iit overeenkomst• gehoren 
recht. afhangen van de dagrcckcning dei· akten en overeenkomsten. >, 

En de moeilijkheden zullen oprijzen zoodra moet worden ópgczocltt -of een 
akte 1lagleckcnl van VOl)I' luit \';Ù\ krucht worden der Uclgisehc wetten., Artikel,~ 
van het ont wc1v strekt daarvan tol voórheeld · en is het schoonste wespennest van 
processen dat Chicaneau heeft kunnen rlroomen, 

'Wij stellen dus uiulru kkclij k voor heel dit t woede gedeelte van liet ontwerp af Ic 
scheiden en naar ile Commissie voor de Justitie te zen tien, wegens .het hifr,Óh<lc1· 
karakter van ile voorgestelde he1·vo1·mi"ngcn endezer gevolgen.: 

Inartikel 2 van hel ontwerp tal men dus, 11a de woorden << en rie Beigischc 
wellen II moelen inlassehcn <c behalvede burgerlijke en.de handelswetten 

DEHJ)E DEEL. 

Dit deel hurulelt nver hel invoeren van bijzondere wellen op het gcbrùik di?)' 
talen, 0(' jacht en ,le vissrheri], de mnlttrcgclcn w1ii sequosuntie en, ve1;kùoj> .''.án 
d,~ goederen rler Duitsche ondcrhoongcn, dé militaire pensioenen, 1fo':illili,Lail't\ 
veq►lichtingen. ,le ge111ccnlcwet, de wellen betreffende het 'innen vari ,z~kci'·é 
rechten ten voordeelo van den Staat: 

1. - lle! [/«?fmûli da talen. 

Wal de prncesseu-verbual betrott , kan men hel stelsel van hel óutwenp. samen­ 
vatten in deze twee regelen : 

r,) ln de kantons Eupen en Sint-Vith, evenals iu de- ge,necnlc~n opf(esofi'ld 
onder nrtikel BO, Büllingun, Bütgenbach, Elsenborn en Hod1cralh, ~ .l\Vcelalig 
Fransch-Duitsch ; 

f,) ln het overige van hel kanton 1'lalm,~tly wordt alleen de Frau:;c;he lit.al 
gchl'llîkt. 

Evenwel, in de kantons f~11pcn en 'Siut-Yith en in de' honger aang91lm,<1c 
gemeenten zullen de verklaringen O[)gcnomcn worden in c1e. twee tulen, .. :pP. ,<~ç 
processen-verbaal zullen moeten vermelden in welke taal de verklaringen ,wcr~,en 
gr,1:ian. 

Yoor de poluiererhtbanken Ic l~111w11. en te Sint-Vith geschiedt de l'ccltts­ 
plegi11~ in hel Duit~ch en m1nll hot vo1111i~ in clic taal gew~:,,pn, 1 ,naar• ;rie 
lu~klaagclc bezit ~leed~ hel recht le vra~en dal de rcchlsplegi~g,in_ het. lf\}j.qSÇ,~1. 
znu ;.çc:•whie1le11; deze \'·Prkla1·ing schijnt le blijken .qil dpn tekst ; in<lpr!!~iad,' !Jij 
artikel Oï, .Jic het l,egimcl vun 11<~ proccduur in <l'e Frn~1schc laai_ yoo1\i~kp,ol\t1ie­ 
rechtbnuk van ~lal111cd) vaststelt, is d1' hr~klaagde ~r.miwliliHd 111:t., gr,bruik van ,dt1. 
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Iluitsehe taal te vragen, onder de tweevoudige voorwaarde dat hij Belg wezc en 
zijne vraag indient ,•óór elke behandeling over den grond der zaak. 
liet stelt daarentegen geene voorwaarden betreffende de Fransehe proceduur 

voor de kantons Eupen en Sint-Vith. Yom· de repressieve rechtsmacht van de 
rechtbank van eersten aanleg zijn de regelen ietwat gewijzigd. 
ln beginsel geschiedt dus de rechtspleging, in het kanton Malmédy, in de 

Fransehe taal; de beklaagœkan evenwel vragen dat de Duitsche taal gebezigd 
worde op voorwaarde dat, hij Belg weze en zijn vraag indient vóór elke behan­ 
deling over den grond der zaak. 

Om vergissingen te vermijden over den zin van artikel 98► dat verwijst naar 
lid 3 van het vorig artikel. terwijl dit artikel niet in alinea's is ingedeeld, zal 
men den typographisehen vorm van artikel Oi moeten veranderen. 

. A1;~ikcl 98 brongt twee beperkingen aan den regel : geldt het een onderzoek, 
dàn moet de beklaagde het gebruik van de Duitsche taal aanvragen bij zijne eerste 
orîcie1·vrágirig; en wanneer de rechtbank van Verviers optreedt als rechtsmacht van 
beroep der politierechtbanken, dan moet de rechtspleging geschieden- in de taal 
waarin het vonnis werd gewezen. E,•emvel kan de beklaagde, zelfs in beroep, 
steeds de rechtspleging in de Fransche taal aanl'ragen. 

De Duitsehe Kamer van de rechtbank te Verviers, die te Eupen zon zetelen, zou 
dezelfde regelen moeten volgen. 

Artikel 99 bekrachtigt het recht van den beklaagde zijne verdediging in het 
, , . 

Fransch te laten voordragen ; in dit geval zal het Openbaar ministerie zijn requi- 
sitorium in het Fransch voordragen en zal het samenvatten in het Duitsch ; de 
burgerlijke partij zal in het Fransch doen pleiten. 

:Zijn er meer beklaagden, dan zal detaal gebezigd worden die door de meerder­ 
heid .der beklaagden werd gekozen ; bij staking zal het Fransch • gebe­ 
zigd worden. Doch, artikel 100 bevat een belangrijke en in zekeren zin gevaai·­ 
lijke afwijking .. 

·;, De reehtbank kan echter, bij eene met redenen omklccdc beslissing, van den 
in het vorig Jid gestelden regel afwijken; als uitzonderiugsomstandigheden 'dit 
wettigen· ». 
Welke zullen die uitzonderlijke omstandigheden zijn? ,Men· kan zich dezelve 

moeilijk vóorstellen ! En welk verbaal zal cr openstaan tegen ·. die • beslissing 
welke zich er toe beperkt het tadlgcbrnik te bepalen'! 

· De ~Iiddenafdéeling stelt dus voor lid 2 van artikel IOO te doen Wegvallen. Een 
lid der ~liddenaf'decling uitte den wensch, dal rekening wordt gehoudei1 met de 

. Vláam~~he taal in de beschikkingen hetreff ende het gebruîk der talen in deze 
vrijgemaakte kantons. De Afdeeling heeft geoordeeld dat dit hel voor haar opge­ 
rezen problema zou verwikkelen. 

Het wetsontwerp behelst geen enkele bepaling hetrellende de t·echtspleging 
voor het Assisenhof', 

Hoe zal dit moeten ingericht.worden ? 
Voor den onderzoeksrechter, mag de beklaagde de Duitsehe rechtspleging 

vragen en kan hij zijn YCrrlr.diging in het Duitsch voordragen hetzij wegens iîjn 
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preventieven toestand, hetzij voor de - raads~aaiié1· •lie over de· hij lijf neming 
beschikt. Doch vanaf deze beschikking, voorzien bij 'ai·tikcl l~H- (cif ;füct 135. 
zooals het staat in .de Memorie' van Toelichting), zal de l'Cchtsplèging in de 
Fransche taal.geschiedên. 

De artikelen IO·t en ·104 voorzien verscheidene andere toepassiugsmaàtregelen. 
Artikel 5 regelt het gebl'Uik dei· Duitsche taal in bestuurszaken. 

Il . ....:.. Jacht- en mscluoeuen, 

Het.wetsentwerp voorxiet het behoud van het plaatselijk jacht- en vischrech t 
tol op 3-1 Maai·L ·1926. 

Zooals de Memorie van -Toeliehting het doet opmerken wordt door de-plnatse­ 
lijke wetgeving het jacht- en vischrccht -niet beschouwd als 'ndividueele rechten, 
die bepaald worden om redenen van het grondgebied en van het': eigéndoms­ 
.recht.afbangen. 

Anderdeels, is de aloude Romeinschc opvatting van het wild res ,adliùs vreemd 
aandistrecht. 

Integendeel, het jacht- en visehrecht · behoor! Mn· de-gemccnscnap. onder tien 
vorm van gemeente.· · 
De bewoners der vrijgemaakte kantons nngcn dat het in geineclitebêhcci' nemen 

-van die-rechten voor goed worrle behouden. Behalve het lreilzaam gevolg dat het 
heeft op het: beschermen van de jacht,' hetgeen reeds in ·l88 I doól' tleh heer 
Berge in de Belgische Kamer· werd verklaard, zal het nog hel· voordëél opleveren 
van belastingen te vermijden aan de gemeentebewoners die uil dc·~·crhi.1rhig bant 
trekken, 

De Mid<lenafdeeling stelt dus voor, in artikel 10(; de woorden : û·';tot'3l Maart 
-J92n » te doen· wegvallen. 

Ill: -- l-Vctgeviil'g betre./J'e?ule de maatreqelen van sei1ûcslriùk 
en verevening van de goederen der Duusch« onderhooriqe», 

Aan deze maafregelen zijn twee nrtikelen gewijd. 
Yooreerst. de huidige regeling. lol stand gebrncht bij decreet v:uf ·tQ_ Xornm­ 

ber -w2·3 en waarbij gemachtigrl werd de sequestratie i11 sommige gc,:àlÏei1· op le 
heffen. Doch de Minister van Financiën znl bevoegd · zijn om nitspiuak · te doen 
over deze handlichting in de plants nm ·Jen Hoogcn Koninklijken Commissäris.en 
de vrederechters zullen bevoegd zijn in de gevallen waarin de k:mtön1:cd1tcrs het 
waren. 

De andere bepaling strekt er loc, het begrip van onderhuorigen, krachtens 
artikel 2ïH van het Vcrclr;ig van Versailles te verminderen met van dit begrip uil. 
te sluiten zij die, krachtens artikel BÜ van hel Vredesverdrag, de Hclgisrhe ~:1tio­ 
naliteit hebben verkregen. 

Inderdaad, de wel van li Novcmver 1921 beperkte lol deDuitscheondcrhoo­ 
rigrn die, uit kracht van artikel ;J(; van hctYredesvcrdrag, van 1·ccht~,~cg~ Belg 
zijn gcworrlcn, hr.t voorrlrcl der vrijstelling van de verevening der onrlc,· sekwester 
gestelde goedêrcn. 
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De i\lemo1;ic van I'oelichtirig (blz; 74-7:>) geeft uitstekende redenen van prac­ 
tischen aard om die uitbreiding-te rechtvaardigen. 

« Door hN voordeel van <le vrijstelling van ·de vereven mg der sequestrnues le 
beperken tot de categorie pe1·sonen die van rechtswege· Belg geworden zijn, had 
men, bij .het maken der wet van 17 November 1921, zich streng gedragen naar 
hel Verdrag van Versailles; en werd bovendien de theoretisch zeel' juiste opvat­ 
tmg gchuldigd1 dat, op lO Januari H)20 (datum van_ de overdracht van de soeve- 

• • : : : : 1 •. ' ·.'. • ~~ • • • . • • . • • • • • • • ~. ' 

reiniteit] · alleen 'deze personnen den slaat van Belg bezaten, die krachtens 
artikel 36 van· het Verdrag « Ie plano ,, Belg geworden waren. ln de praktijk 
leidt éditer dit onderscheid tot · echte -onrecht vaardigheden; . het stelsel· van· het 
Verdrag van Versailles, waarbij <le Belgische nationaliteit verleend- wordt aan «le 
pe1•sqn_cn- van het afgestaan gebiecl is, in werkelijkheid, zeer. onvolmaakt; 
het verwerven van ·de Belgische nationaliteit wordt afhankelijk .gestelil van het 
f cil dat men op, .1 Augustus ,l!J I /~ en op 10 Januari. -1920 in , het grondgebied 
gevestigd .zij .. Elke andere beweegreden komt· hier. niet in aanmerking. 
Aldus hebben een· aanzienlijk aantal personen,. afkomstig ·. uit .het gebied 
Eupen-Malmedy, en de Belgische zaak zeer genegen, de Belgische nationaliteit 
<< .vun: 1:ech~~wege »,. niet: -kunnen . bekomen ;. zij hebben die slechts bekomen 
overeenkomstig§ 2 van artikel 36 van hel Verdrag van Versailles, t. l. .z. met 
de. toelating van de Belgische Itegecnng , nadat hunne trouw op ernsuge gronden 
werd, bewezen. Dienvolgens komt men tot het besluit dat, ten aanzien van de 
onderhoorigen van hel gebied, aan België gehechL krachtens lie artikelen B3, Bi­ 
en.3:'> van het Verdrag van Versailles, de verwerving van de nationaliteit op grond 
varr-artikelBû, lid 2,van hel Vetdrag,.in zake de waardeering van de genegenheid 
voor België een meer afdoend bewijs is dan de verwerving van rechtswege van 
bedoelde nationaliteit. :)) · 

Wij meenen echter dal het nuttig zou zijn, om alle moeilijkheden té- vermijden, 
aangezien het een bijzonder statuut betreft, in de wet te zeggen dat: ,, de seques­ 
tratiekosten in alle geval ten 'laste van de gcsekwestree,·de massa zullen blijven ». 

IV. _.:._ M ilitaire pensioenen. 

Het wetsontwerp bekrachtigt voorgoed de regeling mgevoerd bij decreet van 
2;S September HJ23, .gctroffen door rlen Hoogcn. Koninklijke1: Commissaris. 
Gouverneur. 
01?1 deze redenen van _practischen aard, welke. .de Memorie·_ van Toelichting 

opsomt, heelt de Middcn~fdeeling geacht dat de.beste oplossing ware, het huidige 
stelsel aan te nemen, waarbij de Belgische wellen van 23 November 1 !) W en van 
;JI Juli IH23 op .de bijzondere omstandigheden worden toegepast. 

V. - Jlilitaire ve,-plichtil_igen: 

De Middcnàfdccling k11eeg medcdecling van een wensch der huisvaders van 
Eupen, dd., 21- Augustus I02t, waarbij dezen de vrijstelling vragen van den 
militairen dienst voor 'hunne kinderen, gedurcn(le een nieuwen· termijn van 
ZCS· jaar. 
. fiel schijnt, daarentegen, <lat d,ic-vrîjst.elling ~!echts kan verstaan worden onder 
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de voorloopjge regeling : toen. het bepaald statuut niet hestonil en dat de. vrijge­ 
maakte gcbic,lcn geen deel namen aan 's füjks openbaar leven. 

Zoo heeft, hij rie overdracht van de soevereiniteit aan België, de Hooge Konink­ 
lifkc Commissaris de vl'Ïjst~;lling van u~ü°ifoi'i·e ~•crplieht.in.geü verzckêril gedui·cnde 
vier jaar. 

tiet ontwerp gaal niet verder dan deze grens en stelt van die verplichtingen, 
vrij degenen. di~ de Belgische nntionaliteit ~r~ch~.en~ artikel HG van}ctyel'(lr~g 
van Versailles hebben vcrkl'cgcn of zullen verkrijgen, Cil die gcbo'rèh ziji1 VÙ()I' 

1 Januari wo,~. 
Vl. - Gemeenlcwet. 

Dooi· een eerste hepalmg van artikel Ha, wordt hel mandaat vau 'de thans in 
fuctie zijnde· gemeenteraadsleden behouden totwanneer al· <le gemeenteraden in 
België ,geheel zullen.hernieuwd worden. 

Het tweede gedeelte van het artiket heeft voor doelhet verworven rècht van 
burgemeester-ambtenaar uitdrukkelijk te •bëkrachtigen, Het -Duitsche rècht ls • hler 
geheel-verschillend van het onze : volgens deze opvatting; is de burgemeester een 
nmbtenaar, met alde rechten van een ambtenaar. Men·. heeft· aan die g~incei1te-..: 
ambtenaren voorgesteld den verworven toestand te eerbiedigen en hef ontwen> 
doet zulks ten aanzien' van het ambt, de wedde en· het pensioen -iu-de arti­ 
kelen ·I Hl en ll/i.. 

VII. ·_ Wetten hell'eff'ende de inning min sommige reclucn ten ln~lwc;ve :l'(Ui 
den .. Staat. 

De lli~denaf'dccling heclr de -bepalingen van hel wetsontwerp gocdgcke111'(), 
welke cr toe strekken een ove1·gangsrcgeling tr verzekeren voor de ·inning' 1lc1' 
rechten, Len einde het opmaken van het kadaster, de inbewaargcving van testa­ 
men ten .aan de kantonrecluers. en,- eindelijk, de invordering van de .gerechL~­ 
kosten mogelijk tg maken. 

VIERDE DEEL. 
VEIISCIIILLEME l)IWALINGEN. 

I. - Sociale Verzekeringen. 
Artikel 1-19 handhaafthet stelsel der SociilleVerze"keringen zooa'ls hetgeregeld 

is doordebepalingen van het decreet van-·J2 September ,t02a. 
Lid· 2 heeft nochtans cenigc ongerustheid doen oprijzen : onder voorbehoud 

van de verworven rechten -zouderrwijzigingen künnen aangebrachtworden aan 
dit stelsel door lfo1iùddijkè beslülten met het doel.het eenvoudiger" te maken, en 
om-het stelsel aan te• passen aan het Belgisch regime: En· het commentaar dat de 
Memorie van Toelichting van dit artikel geeft, is niet gel'ùststellcml. 

De syndicaten vragen dus dal de tekst van dit lid zou gewijzigd worden in 
<lezen zin : <c onder voorbehoud van de verworven rechten, kunnen aan het stelsel 
wijzigingen gebracht worden door de wet en na r:rndplcging van de betrokken 
organismen, >> 

n'e Middcnaf'dccfü1g heeft' geen bezwaar leg~n de voorgestelde wijziging. 

Il. - De andere bepalingen van het ontwerp regelen : 
1 ° De bestemming- van de gócdcl'cn voortkomend van cle vc•rcfföning del' 
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die zullen verdeeld worden over de gemeenten die hebben: medegewerkt tot het 
vormen "an dat vermogen; 

21) De burgerlijke pensioenen van de ambtenaren, met inàchtnemiùg van het 
feil dal, onder het Duitsche stelsel 'cle pensioénèn'ten' laste · \var.éli vah èlêù Sfaâr; 
_ H0 Ilet behoud van oenige bijzondere bepalingen waarover geehc · bctwisti~g 
as opgerezen; 
4° Het muntstelsel Yan de geannexeerde kantons. 

SLOTBEPALINGEN. 

A1tikcl 128 bekrachtigt eene afwijking van de gewone regels. 
Hel beginsel van de non-retroactiviteit van de wellen. is niet toepasselij k op de 

wetten van proceduur, zooals Carré zegt : 
« Men kan hel dus beschouwen als vreemd, om zoo te zeggen, aan de wetten 

van de procedunr, vermits zij zich over het algemeen beperken tot de middelen 
·oi'n de rechten van de partijen te handhavén of na L<!. vorderen, zonder in den grori~l 
ccnigen invloed te hebben op die rechten zelf', ten aaneien.van dewelke de recliter 
nooit uitspraak doet tenzij krachtens vrocgcl'C bepalingen die daarop-betrekking 
hebben. 

» Om reden van de gevolgen, moelen deze wetten· uitgevoerd worden op het 
oogenblik van hunne bekendmaking, zelfs in de gedingen 'die vroeger zouden 
begonnen zijn.,> ('I). 

Al'tikel 12$ bepaalt daarentegen, dat de proceduur zal gct·egei'cl blijven door de 
wetten welke van toepassing waren YÓÓt' het van kracht worden van deze wet. 

Alleen voor het recht van beroep is er· uitzonrlering ; werd dit beroep niet 
ingesteld, dan zal dil gedaan worden, en c1· zal vonnis gc,yezcn worden volgens 
de bepalingen van kracht gr.maakt in het wetsontwerp. 

Onder voorbehoud van de bovenstaande opmerkingen en amendementen,' • 
stelt de Midclenafdecling U voor het. ontwerp aan le nemen. 

Wij kunnen echter dit vcrslng niet sluiten zonder te wijzen op dit zeer kiesch 
problcma waaraan de bewoners van de vrijgemaakte kantons een groot rechts­ 
kundig of sentimenteel belang hechten : de eerbied voor de verworven i•cchterC 

Artikel 2 van hel ontwerp luidt : 
,< Behoudens de hij deze wet bepaalde afwijkingen worçlen,. op denzelfden 

datum, de Belgische Grondwet ende Belgische wetten, evenals de Ler voldoening 
aan clic wetten genomen besluiten en gegeven voorschriften, voor gansch de uit­ 
gestrektheid van genoemde gebieden verbindend gcnrnal,l. » 

Nergens in het ontwerp wordt het begrip van die verworven rechten bepaald. 
Hit stilzwijgen verontrust ons. 

(< Ongct.wijl'cld, zegt de l\Icmoric van Toelichting wel nadrukkelijk, <lal het 
beginsel waardoor gnnsch de wet wordt hcheerschr, juist de eerbiediging is der 
verworven rechten; de Memorie voegt er aan toc dat rlit ook de gcdnchtc is waar­ 
van de stellers van hct. Burgerlijk Wetboek zijn uitgegaan, wanneer zij zeggen 
dat de wet noch de tockomsl noch het verleden behecrschi. 

» Er i:-; trouwens geen enkele wetstekst noodig om dit bc.ginsel van billijkheid 

(·J) CAnui, en CnANYf.AU, 1, t,'t, O. 
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èn reehtmardigheid te huldigen : de rechtspraak zal het ongetwijfeld zeer vaak 
hebben toe te passen. 

» )laar indien men het zonder moeite cens kan. zijn omtrent het beginsel. 
hoezeer zullen de meeniugen over dewezenlijke bestanddeelen van de.woorden 
'-< verworven rechten » uiteenloopen ! » 

De ôlemoric van Toelichting beschouwt dus eene bepaling der verworven rech­ 
ten als ongelegen. 

Zou men wijs handelen, indien men in eene wetgevende formule eene bepaling 
omschreef, die een aanzienlijken ontwikkelingsgang heeft doorgemaakt en onge­ 
twijfeld nog veranderingen zal ondergaan '! 

De reeds oude stelling der niet terugwerkende kracht der wellen steunde op de 
statische veiligheid der rechten. 

Deze stelling maakte dus onderscheid tusschen de verworven rechten en de een- 
voudige verwachtingen (-l). . 

Ecne meer moderne doch meer ingewikkelde stelling steunt op deze onderstel­ 
ling - gansch juris tantum, niet waar ? - dat de nieuwe wei heter is ·dari· de 
oude; dienvolgens luidt hel beginsel, rlat de nakomende gevolgen. voortsprui­ 
tende niÙeitcn of instellingen die de nieuwe wet voorafgaan, vallen onder toe­ 
passing der nieuwe wet. 

Colin en Capitant, die deze stelling overnemen, brengen daaraan echter twee 
uitzonderingen van belang : -1° <le gesloten overeenkomsten blijven beheerd door 
de wet waaronder zij werden gesloten: 2° <le nieuwe wel komt van toepassing 
wanneer het gebiedende wetten geldt; zij is niet v.111 toepassing, wanneer de 
gewijzigde wet eene oanvullende wel is, dat is eene zuiver verklarende wel van 
den wil der partijen (2). 
,vat er ook van zij en welke verdienste men ook hechten moge aan deze 

nieuwe stelling, laten wij met den heer Dcmogne vaststellen : 
« Geene der aangevoerde stellingen, de nieuwe noch de oude, geeft dus de 

gewenschtc oplossing van het vraagstuk dal, aldus beschouwd, in sommige 
punten hel vraagstuk is van het vierkantig rond. Uil hel conflict dezer niet 
overeen le brengen belangen daalt over dez,e vraagstukken cene duisterheid clic 
niet spoedig verdwijnen zal. Er zal ongetwijfeld slechts opklaring komen door 
een overgroot getal uitzonderingen. >> 

I\loct men dan een zoo vaag begrip· met een wetstekst omschrijven'! 
\Vij mcenen dat zulks nadeelig wezen zou en dat het voldoende is het beginsel 

der verworven rechten te handhaven, 
Wij zien er echter geen bezwaar in, dat de Lekst van artikel 2 aidas worde 

aan geruid : cc De verworven rechten worden geëerbiedigd ». 

lJe Verslaggever, 
foNACE SIN ZOT 

De Voo1'zitter, 

fünu~ TIDB.AUT. 

(H Zie nota Sirey, J!)IO. 2 225. 
(2) Zie Cot,11S en CAPITA NT. Droit civil, -l92ö bi. ?, ! 1111 volgende. Zie V AREll,t,k Soiht1tRl-:s, 

Une théorie nouvelle sur let non-rétroactivité des lois. Rev, !893. Rimmu(D. La non-rétroac­ 
tivité des lois, Pâris, -f.907 r 


